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Introduction


La laïcité est une notion à la mode. On en parle à
longueur d’ondes, on la met à toutes les sauces.
Bien sûr, tout le monde est pour. Ou presque. Tout
le monde la défend, parce qu’elle serait soudain au
bord du précipice. En réalité, mal connue, instrumentalisée, elle devient parfois un prétexte commode pour parler d’autre chose. Intellectuellement,
il n’y a pas qu’une laïcité. La notion est soumise,
depuis ses origines, à de nombreux débats, toujours très vifs aujourd’hui.
Cependant, au quotidien comme dans les textes
juridiques, la notion en vigueur n’est pas si difficile
à comprendre si on accepte de s’y arrêter un peu. La
laïcité française est d’abord et avant tout une réalité
concrète très encadrée. La plupart des réponses
aux dangers auxquels elle peut être confrontée se
trouvent, le plus souvent, dans l’observation de
cette réalité.
S’il y a toujours eu des divergences intellectuelles
sur ce qu’est ou doit être la laïcité, une seule s’applique juridiquement.
Pour l’essentiel, la définition juridique de la laïcité
découle de la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen de 1789, de la loi Ferry sur l’instruction primaire laïque et obligatoire de 1882, et de
la loi concernant la séparation des Églises et de
l’État de 1905. Plusieurs textes ont ensuite précisé
les règles applicables en certains domaines : par
exemple, la loi Debré de 1959 et celle de 2004 sur
l’encadrement du port de signes religieux à l’école
publique. Des textes encore complétés par une
riche jurisprudence, dont la décision du Conseil
constitutionnel du 21 février 2013, dans laquelle
est défini le principe de laïcité.
La laïcité repose sur trois principes : la liberté de
conscience et de culte, la séparation de la puissance publique et des organisations religieuses, et
l’égalité de tous devant la loi.
La laïcité garantit aux croyants et aux non-croyants le même droit à la liberté d’expression
de leurs convictions. Elle assure aussi bien le droit
d’adhérer à une religion que d’en changer ou de
ne pas (ou plus) en avoir. Elle garantit la liberté de
religion mais aussi celle vis-à-vis de la religion :
personne ne peut être contraint par le droit au
respect de prescriptions ou de dogmes religieux.
La laïcité implique la séparation de l’État et des
organisations religieuses. L’ordre politique est
fondé sur la seule souveraineté du peuple des
citoyens, et l’État – qui ne reconnaît et ne salarie
aucun culte – ne s’immisce pas dans le fonctionnement des cultes. Il n’en privilégie aucun, tout en
garantissant la libre expression de chacun, dans
certaines limites. Cette séparation implique la
neutralité de l’État, des collectivités et des services
publics, mais pas des usagers. Quelles que soient
leurs convictions, la République assure l’égalité des
citoyens face au service public.
Ainsi, la laïcité se décline dans la devise républicaine « liberté, égalité, fraternité » : la liberté de
pratiquer une religion ou de n’en pratiquer aucune,
l’égalité des droits et des devoirs, la fraternité
républicaine.
La laïcité n’est pas une opinion parmi d’autres mais
la liberté d’en avoir une. Elle n’est pas une conviction mais le principe qui les autorise toutes, sous
réserve du respect de l’ordre public.
Les icônes utilisées dans ce livre
Pour faciliter la lecture et stimuler votre attention,
des icônes accompagnent le texte :
[image: ]Cette icône marque les éléments incontournables
afin de bien appréhender la laïcité : définitions,
dates charnières…
[image: ]Des femmes et des hommes ont participé à l’édification de la laïcité. L’icône Portrait retrace en
quelques mots leur biographie.
[image: ]Cette icône apporte un éclairage sur un point
historique ou sociologique qui permet de mieux
appréhender la laïcité.

1
 Le Moyen-Âge
 et le droit divin


La laïcité étant en elle-même une idée moderne,
il n’y a pas de laïcité au Moyen Âge en France.
La France est alors dirigée par des monarques qui
héritent leurs pouvoirs du « droit divin ». À partir
de la deuxième moitié du VIIIe siècle, le sacre confère
au roi un caractère sacré.
[image: ]Le droit divin est la justification d’un pouvoir
non démocratique par le choix de Dieu. Aussi, le
monarque de droit divin se devait-il d’obéir à Dieu,
sous peine de perdre sa légitimité.
Des Normands tolérants

L’exemple de la Sicile normande se distingue cependant. En 1071, poussés par le pape Urbain II, les
Normands Robert Guiscard et Roger de Hauteville
conquièrent la Sicile musulmane, connue pour sa
diversité confessionnelle : musulmans, chrétiens
et juifs. Sans que le pape ne puisse s’y opposer,
le comte Roger pourvoit seul les sièges d’une hiérarchie ecclésiastique vacante depuis des siècles.
Ces « investitures laïques » vont donc à l’encontre
de la primauté du spirituel sur le temporel. Mais le
pape a besoin de l’appui du comté de Sicile dans
sa lutte contre le Saint-Empire romain germanique.
C’est dans ce cadre, que Roger et ses descendants font du comté puis du royaume de Sicile, un
remarquable espace multiethnique et de tolérance
religieuse où vivent en harmonie Normands, Arabo-musulmans, Juifs, Grecs byzantins, Lombards et
Siciliens.
Les raisons de cette attitude sont une certaine
empathie spirituelle, mais aussi la stabilité économique et la non-provocation d’une population déjà
nombreuse.
[image: ]Dès le Ve siècle, on trouve des marques de distinction entre pouvoir temporel et autorité spirituelle
avec la lettre adressée par le pape d’origine berbère, Gélase Ier, à l’empereur byzantin Anastase Ier.
En réalité, il lui confirme la doctrine traditionnelle
de l’autonomie de la juridiction ecclésiastique vis-à-vis du pouvoir politique. C’est-à-dire, celle, non
pas d’une séparation au sens moderne du terme,
mais de la supériorité du spirituel sur le temporel,
préfigurant la doctrine médiévale des deux glaives.
[image: ]La doctrine des deux glaives est une ancienne
thèse de l’Église catholique romaine, développée au
XIIe siècle par Bernard de Clairvaux, selon laquelle
le pouvoir spirituel est déclaré supérieur au pouvoir temporel.
Le gallicanisme

Au XIVe siècle, alors que la papauté s’installe en
Avignon, émerge la doctrine du gallicanisme qui
promeut une organisation autonome de l’Église
de France par rapport au pape. Mais c’est aussi la
réduction de l’intervention du pape au seul pouvoir
spirituel. Ainsi, en 1516 est signé le concordat de
Bologne qui donne au roi de France un pouvoir sur
l’Église dans son royaume dont ne disposait aucun
autre souverain catholique. Néanmoins, la sphère
politique française reste liée au catholicisme, religion du monarque.
Le Moyen-Âge
et le droit divin
L’essentiel en 5 secondes

✓ La laïcité est un concept
moderne : il n'y avait en
France ni autonomie du sujet
ni neutralité de l'État durant
l'époque médiévale.

✓ Aux XIIe et XIIIe siècles, le
comté puis le royaume de
Sicile obtient une étonnante
indépendance vis-à-vis de
l'Église catholique romaine et
instaure un régime de tolérance
dans un espace multiethnique.

✓ À partir du XIVe siècle, le
gallicanisme se développe
en France, jusqu'à donner
au roi un pouvoir sur l'Église
dans son royaume, pouvoir
dont ne disposait aucun
autre souverain.




2
 L’édit de Nantes


En 1517, le théologien allemand Martin Luther publie
ses « 95 thèses » dénonçant les travers de l’Église
catholique, comme le commerce des indulgences qui
consistait à négocier une sorte d’allégement de ses
péchés en échange d’une certaine somme d’argent. Il
affirme également que la Bible doit être la seule autorité
sur laquelle repose la foi et refuse celle de la hiérarchie
ecclésiastique. Alors que se développe l’imprimerie, il
défend l’accès de tous à la Bible, traduite du latin vers
les langues maternelles des
fidèles, faisant ainsi la promotion de l’égalité entre les
hommes. Le protestantisme
est né. Il se répand très vite
à travers toute l’Europe,
surtout du Nord, en particulier par l’intermédiaire des
voies de communication
commerciales.
[image: ]Martin Luther (1483-1546) est
le père du protestantisme.
Selon lui, le salut de l’âme est
un libre don de Dieu, reçu par
la repentance sincère et la foi
authentique en Jésus-Christ,
sans intercession possible de
l’Église.

La Saint-Barthélemy

En France, se tient en 1559 le premier synode (assemblée délibérative) de l’Église réformée (protestante).
Mais dès 1562, ont lieu les premiers massacres de
protestants comme à Wassy. C’est le début des
guerres de religion. Le 24 août 1572, quelques jours
après le mariage de Marguerite de France, sœur du
roi, avec Henri de Navarre, le futur roi Henri IV, chef
des protestants, est déclenché à Paris le massacre de
la Saint-Barthélemy. Il se propage dans une vingtaine
de villes de province. On compte les victimes, pour
l’essentiel protestantes, en dizaine de milliers. Il est
le résultat d’une réaction populaire ultra catholique,
fomentée par des seigneurs hostiles à la politique
royale d’apaisement.
Cet événement provoque la rupture entre les protestants et la monarchie catholique. Le roi Henri III souhaite leur accorder la liberté de culte en certains lieux
et indemniser des victimes de la Saint-Barthélemy.
Mais les chefs catholiques refusent ces dispositions
et créent la Ligue, à la fois contre les protestants et le
régime qu’ils jugent trop conciliant. Henri III est assassiné en 1589. Henri de Bourbon, successeur naturel
en vertu de la loi salique, accède alors au trône sous
le nom d’Henri IV. Les ligueurs refusent de le reconnaître. Tout en menant la guerre contre la Ligue, le roi
se convertit finalement au catholicisme dans le but
d’asseoir son autorité. Afin de mettre un terme aux
guerres de religion, il signe en 1598 l’édit de Nantes.
[image: ]L’édit de Nantes était scellé à la cire verte, cachet
des textes (en principe !) irrévocables.
Il accorde aux protestants des droits de culte, des
droits civils et des droits politiques. Il marque la
distinction entre le sujet politique, qui doit obéir
à la loi du roi, quelle que soit sa confession, et le
croyant, libre de ses choix religieux cantonnés à
un certain espace. Dès lors, aucun sujet ne peut
arguer de sa foi pour refuser de se soumettre à la loi.
Cependant cette liberté ne concerne pas les juifs,
qui n’ont le choix qu’entre le baptême catholique,
l’expulsion ou de constantes discriminations faisant
d’eux des citoyens de seconde zone.
Bien qu’au fondement de la tolérance, ce texte entérine paradoxalement la dominance catholique en
limitant géographiquement le culte protestant, tout
en ordonnant le rétablissement du catholicisme
dans l’ensemble du royaume.
En 1600, les Français de confession protestante ne
sont plus qu’un million, contre près de deux millions en 1561, sur une population estimée à moins
de 17 millions d’habitants (soit plus de 11 % de la
population).
[image: ]Aujourd’hui, les protestants sont estimés (réformés, luthériens et évangéliques) à 3 à 4 % de la
population, soit plus de deux millions de personnes.
Au XVIIIe siècle, suite à la révocation de l’édit de
Nantes en 1689 par Louis XIV, d’autres troubles
éclatent dans les Cévennes où les camisards se
révoltent contre le gouvernement. Les persécutions
contre les protestants ne cesseront qu’en 1787, à
la signature de l’édit de Versailles par Louis XVI.
Également appelé « édit de tolérance », il va plus
loin encore que l’édit de Nantes et va constituer un
premier pas véritable vers la laïcisation.
[image: ]L’édit de Versailles donne aux non-catholiques
de France un statut juridique et civil, incluant le
droit de contracter un mariage civil sans avoir à
se convertir à la religion catholique qui demeurait
la religion officielle du royaume.
L’édit de Nantes
L’essentiel en 5 secondes

✓ Après que Martin Luther
dénonce les excès de l'Église
catholique, le protestantisme
se développe au milieu du
XVIe siècle en Europe.

✓ Les premières persécutions
contre les protestants
commencent dans les années
1520. C'est le début des
guerres de religion.

✓ En 1598, l'édit de Nantes
permet aux protestants
d'obtenir la liberté de
conscience, une liberté de
culte limitée et l'égalité civile
avec les catholiques.




3
 Locke, Spinoza et
 l’idée de tolérance


Au XVIIe siècle, les philosophes John Locke
et Baruch Spinoza, tous deux nés en 1632,
vont un siècle avant les révolutions américaine et française, et
en amont du siècle des
Lumières, repenser l’idée
de citoyenneté.
[image: ]L’Anglais John Locke (1632-1704) est un des fondateurs du
libéralisme politique.

La liberté de penser

Selon Spinoza, « dans une libre république, chacun a toute latitude de penser et de s’exprimer ».
Cette reconnaissance de la liberté de croire est la
condition de la fin des conflits religieux. La séparation entre le registre de la raison et celui de
la foi conduit au respect
mutuel des croyants de
cultes différents. À une
époque où les autorités
politiques et religieuses
revendiquaient le droit de
contrôler les consciences,
Spinoza délimite strictement la sphère privée et
le domaine public.
[image: ]Le Hollandais Baruch Spinoza
(1632-1677), héritier critique
de Descartes, développe largement la pensée rationaliste
et le panthéisme, une doctrine
philosophique selon laquelle
Dieu est tout.

Dans la Lettre sur la tolérance publiée en 1689,
John Locke affirme, quant à lui, que les troubles
dans la société naissent de la volonté de l’État
d’empêcher l’exercice de différentes religions là
où il serait préférable de les tolérer. Défendant
la multiplicité des religions au sein d’un même
pays, Locke distingue lui aussi « ce qui regarde
le gouvernement civil de ce qui appartient à la
religion ». L’autorité publique n’ayant alors aucun
droit sur les intérêts spirituels des individus, chacun est libre de croire ce qu’il veut et d’adhérer
aux dogmes de son choix. Cependant, à l’inverse
de Spinoza, Locke ne va pas jusqu’à l’affirmation
d’une totale liberté de penser. Selon lui, on ne
peut pas tolérer les athées, car leur absence de
foi ôterait le besoin de respecter les institutions
de l’État.
Spinoza et Locke, en développant les concepts
de libertés individuelles, de liberté de jugement et de tolérance, esquissent les premières
réflexions philosophiques qui mèneront à l’idée
de laïcité.
Locke, Spinoza
et l’idée de tolérance
L’essentiel en 5 secondes

✓ En affirmant la séparation
entre la religion et les
institutions, Spinoza et
Locke jettent les bases de la
démocratie laïque.

✓ Selon eux, la distinction de
l'État et des Églises implique
la liberté de penser de
chacun.

✓ L'État doit tolérer la
religion dans la mesure
où ses dogmes et ses
rites ne conduisent pas à
transgresser les lois civiles.




4
 Les Lumières
 et l’affaire Calas


L’idée moderne de la laïcité n’apparaît réellement
qu’avec le siècle des Lumières. C’est alors, selon
l’historien Émile Poulat (Notre laïcité publique, Berg,
2003) « un esprit à diffuser devant une force à briser en
vue d’une liberté à instituer : une arme à triple détente.
L’esprit était celui des Lumières et la force celle de
l’Église (catholique) ». Et la liberté allait devenir le premier des trois termes de la future devise républicaine.
Au XVIIIe siècle, comme le rappelle le sociologue
Philippe Portier, l’homme devient « l’auteur de ses
jours, orienté d’abord vers la recherche d’une vie
agréable […]. L’État ne s’ordonne plus à la loi d’en
haut ; tourné vers les affaires de ce monde, il se
satisfait de protéger les droits naturels de ses assujettis ». Les philosophes vont développer et répandre
les notions de droits individuels, de séparation et de
distinction des pouvoirs déjà affirmées par Spinoza
et Locke au siècle précédent.
Si les idées progressent, la réalité ne suit pas le
même rythme. La révocation de l’édit de Nantes en
1685 a ainsi conduit plus de deux cent mille Français
protestants à fuir dans d’autres pays à majorité
protestante. Les protestants restés en France, devenus très minoritaires, sont persécutés et forcés à
l’abjuration. C’est dans ce contexte qu’éclate l’affaire
Calas, à Toulouse, en 1761. Ce marchand, protestant
de cœur et catholique de pure forme, est accusé à
tort du meurtre de son fils sous prétexte qu’il voulait
l’empêcher de se convertir. Il est condamné à mort
et supplicié. Voltaire, convaincu de son innocence,
publie le Traité sur la tolérance, dans lequel il démonte
les mécanismes de l’accusation et pose les bases
d’une société de confiance, qui rejette le fanatisme
religieux et refuse que l’ordre politique puisse être
dicté par des contraintes religieuses. Le philosophe
s’enflammera de nouveau pour les affaires Sirven
et du chevalier de La Barre un peu similaires. De
nouvelles occasions pour Voltaire de dénoncer le
fanatisme religieux et l’arbitraire judiciaire.
Les philosophes des Lumières

C’est à la même époque, en 1762, que Rousseau
publie Du contrat social, dans lequel il pose le
principe de la souveraineté du peuple et affirme
qu’une organisation sociale juste repose sur un
contrat garantissant l’égalité et la liberté entre
tous les citoyens.
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